
 
 

 
 

 
 
 
 
 

                                                                        Marchés publics : procédure adaptée 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
  

MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES ET SERVICES 
Fourniture, installation d’un système de vidéoprotection 

et maintenance 
 

 
 
 

RÉGLEMENT DE LA CONSULTATION 
(9 pages) 

 
 

Date et heure limites de réception des offres 
Jeudi 25 septembre 2025 à 12H00 
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-------------- 
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Article 1 : Objet et étendue de la consultation 
 

1.1- Objet  
Le présent marché a pour objet la fourniture, l’installation et la maintenance d’un système de 
vidéoprotection sur le territoire de la commune de Zudausques.  

Le maître d’ouvrage est : 
Commune de Zudausques 

26, rue de la mairie 
62500 ZUDAUSQUES 

 
1.2- Mode passation 

La présente procédure est un marché à procédure adaptée (MAPA). Elle est soumise aux 

dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 
A l’issue de l’analyse des offres le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier. 
 

1.3- Type et forme de contrat 
Il s’agit d’un marché ordinaire 

 
1.4- Décomposition de la consultation 

Le marché fait l’objet d’un lot unique.  
Des équipements complémentaires pourront être proposés en option(s). 
 

1.5- Tranches 
Le marché ne comporte pas de tranches. 
 
 

Article 2 : Conditions de la consultation 
 

2.1 – Déroulement de la procédure 
Les offres devront parvenir à l’adresse indiquée à l’article 6 du présent règlement de consultation 
avant le jeudi 25 septembre à 12H00. 
 

2.2 – Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 
 2.3 – Variantes 
Conformément au Code de la commande publique une ou des variantes peuvent être proposées : 
elles sont autorisées si elles respectent l’article 5.1 du CCTP. Il est rappelé que la proposition de 
variante(s) est un risque que prend l'entreprise. 
L'acceptation des variantes est soumise à l'analyse du maître d'œuvre s’il y en existe un et dans tous 
les cas à la validation du Maître d'Ouvrage.  
La variante peut être éliminée pour raison technique, climatique ou pour absence de justifications 
(fiches techniques, note de calcul, note explicative, ...).  
Les variantes portant sur la classification des matériaux ou matériels ne sont pas acceptées.  
En cas de remise d’offres variantes, le candidat doit fournir un acte d’engagement, une 
décomposition du prix, un mémoire technique par variante, sur lequel il indique « offre variante n° ». 

 
2.4 – Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter les mesures particulières de sécurité́ prévues pour l'exécution des 
prestations. L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des 
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clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à 
respecter du fait de ces mesures de sécurité́.  
 
 

Article 3 : Les intervenants 
 

3.1- désignation de l’acheteur 
Le maître d’ouvrage est : 

Commune de Zudausques 
26, rue de la mairie 

62500 ZUDAUSQUES 
La maîtrise d’œuvre est assurée par : 
La commune de Zudausques représentée par son maire ou l’adjoint au maire délégué aux travaux. 
 

3.2- Contrôle technique 
Aucun contrôle technique n’est prévu pour cette opération. 
A charge pour l’entreprise retenue de prendre toutes dispositions pour contrôler la conformité des 
ouvrages, prestations et installations.  
 

3.3 - Sécurité́ et protection de la santé des travailleurs  
La coordination sécurité́ et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera désignée 
ultérieurement si le besoin est avéré́.  
 
 

Article 4 : Conditions relatives au contrat 
 
4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution  

Les délais d’exécution des prestations sont fixés à l’acte d’engagement (délais plafonds). 
Aucune indemnité́ n'est prévue pour les interruptions.  
Le titulaire doit anticiper dès la remise de son offre les coûts éventuels liés aux interruptions (Remise 
en état du site, évacuation de la base de vie, repli matériel etc.…).  
 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement  
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché́ 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes produites en bonne et due forme.  
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance 
prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.  
 

Article 5 : Contenu du dossier de consultation  

- Le règlement de la consultation et ses annexes (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 

Le dossier de consultation est disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante : 
http://www.marchespublics.pro 
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Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.  
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté 
à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré́ le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n'élever aucune réclamation à ce sujet.  
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  

 
 

Article 6 : Présentation des candidatures et des offres 
 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis.  
 
L’unité monétaire est l’euro (€). 

 
6.1- Les documents à produire : 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 
2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 

 
➢ Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l'appui de sa candidature :  

• Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 

• Déclaration sur l'honneur signée du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas 
mentionnés au code de la commande publique, concernant les interdictions de soumissionner ; 

• Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année précédant 
celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, 
L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs 
handicapés ; 

• Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le 
travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 
3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, 
conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail) ; 

• Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat 
attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents. 
 
➢ Documents à produire à l'appui des candidatures par le candidat, au choix de l'acheteur 

public :  

• Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ; 

• Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants 
(disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-
candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) ; 

• Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (disponible à 
l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-
dc3-dc4) ; 

• S'il s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4
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candidat doit également apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra 
sa disposition les moyens nécessaires, pendant toute la durée d'exécution du marché public ou 
de l'accord-cadre ; 

• Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être 
accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté. 

 
➢ Documents à produire obligatoirement par l'attributaire, avant la signature et la 

notification du marché public ou de l'accord-cadre (formulaire NOTI1) : 

• Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail ; 

• Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations 
et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus ; 

• Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les 
administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le 
pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un 
tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité 
judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du 
pays ; 

• Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être 
accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté. 
 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclarations du candidat), disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le 
Document Unique de Marché Européen (DUME).  
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.  
 

➢ Les pièces du marché : 

• L’acte d’engagement, joint, complété, daté et signé par les représentants qualifiés de l’entreprise 
candidate ayant vocation à être titulaire du marché ; 

• Le cahier des clauses administratives particulières, joint, daté et signé par les représentants 
qualifiés de l’entreprise candidate ayant vocation à être titulaire du marché ; 

• Le cahier des clauses technique particulières, joint, daté et signé par les représentants qualifiés 
de l’entreprise candidate ayant vocation à être titulaire du marché ; 

• La décomposition des prix fournie par le candidat,  

• Le mémoire technique du candidat détaillant le mode opératoire, les principales fournitures et la 
démarché qualité ; 

• L’ensemble des plans acceptés et signés ; 

• Les fiches techniques correspondants aux produits, matériaux et prestations ;  

• Le calendrier prévisionnel des prestations 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous- traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité́ des sous-traitants.  
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6.2 - Présentation des variantes  
Le cas échéant, les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-
dossier particulier pour chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante 
sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les 
exigences minimales indiquées au cahier des charges.  
 

6.3 - Usage de matériaux ou matériels de type nouveau  
Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le 
maitre de l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives 
particulières la clause suivante : 
" L'entrepreneur garantit le maitre de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et 
fourniture(s) ci-après mis en œuvre sur sa proposition : 
.................................................................................................... Pendant le délai de .... ans à partir de 
la date d'effet de la réception des prestations correspondantes. Cette garantie engage le titulaire 
dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne serait pas 
satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du maitre de l'ouvrage, par le (les) 
matériau(x) et fourniture(s) suivantes : ................................................................................................. "  
 
Le cas échéant, le Cahier des clauses administratives particulières sera modifié́ dans le cadre de la 
mise au point du marché́.  
 
 

Article 7 : Conditions d’envoi ou de remise de offres 
 
7.1 - Modalités de transmission électronique des plis 

• La transmission des documents par voie électronique est obligatoirement effectuée sur le profil 
d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.marchespublics.pro 

• Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le 
même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.  

• Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.  

• Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré́ « hors délai » si le téléchargement se termine après 
la date et l'heure limites de réception des offres.  

• Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et 
remplace l'offre précédente.  

• Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé́ USB) ou sur support papier. Cette copie doit être 
placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée.  

Elle est ouverte dans les cas suivants :  
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté́ dans le pli transmis par voie 
électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à 
condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.  

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
MAIRIE – 26, rue de la Mairie – 62500 ZUDAUSQUES 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.  

http://www.marchespublics.pro/
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• Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature 
électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas 
signature des documents qu'il contient.  

• Les candidatures et les offres doivent être transmises dans des conditions qui 
permettent d’authentifier la signature de la personne habilitée à engager l’entreprise 
dans les conditions prévues aux articles 1316 à 1316-4 du code civil. 

• Conformément à l'arrêté́ du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 
commande publique, la signature doit être une signature qualifiée, tel que défini par le 
règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de 
signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.  

• Le certificat de signature qualifié est délivré́ par un prestataire de service de confiance qualifié 
répondant aux exigences du règlement eIDAS. 

• Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut 
aussi être délivré́ par une autorité́ de certification, française ou étrangère. Le candidat devra 
alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS.  

• Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat 
délivré́ par une autre autorité́ de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi 
permettant la vérification de la validité́ de la signature.  

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée pour cette consultation. 

• Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature 
autorisés par la règlementation (XAdES, CAdES ou PAdES). 

• Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une signature électronique au format 
pAdES.  

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché́ par les parties.  

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.  

7.2 – Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. 
Par conséquence, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.  
 
 

Article 8 : Examen des candidatures et des offres 
 

8.1 – Sélection des candidatures 

• Les candidatures et les offres doivent parvenir à destination avant la date et l’heure 
indiquées sur la page de garde du présent règlement. Les dossiers qui seraient remis ou 
dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ou 
qui contiendraient un virus ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 

• Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparait que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de 
demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai 
maximum de 10 jours.  

• Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 
et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique 
ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.  
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8.2 – Jugement des offres et attribution du marché 
 
Le jugement des offres sera effectué́ dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, 
R. 2152- 1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des 
offres.  
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 
être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée 
en l'absence de négociation. 
En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.  
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement 
basse. 
 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :  

 
Critères Pondération 

1-Prix  50.0 % 

2-Valeur technique 30.0% 

3-délai d’exécution 10.0% 

4-Références 10.0% 

Les offres ne répondant pas au questionnaire technique ne seront pas analysées.  

Les offres qui ne parviendront pas dans le délai demandé seront rejetées.  

Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à 
confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.  

Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix 
unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail 
quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi 
rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.  

8.3 - Suite à donner à la consultation  
 
Le pouvoir adjudicateur pourra décider de recevoir les candidats les mieux placés dans le cadre du 
marché́ et le cas échéant pourra demander de visiter une installation identique et en fonctionnement 
à celle proposée dans le cadre du présent marché.  
 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la 
base des offres initiales, sans négociation. 

 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 
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Article 9 : Renseignements complémentaires 

 
9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact  

 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://www.marchespublics.pro  
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.  

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré́ le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.  

Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent la 
réception de leur demande.  

9.2 - Visites sur sites et/ou consultations sur place  

Visite des sites : 
 
Afin d'établir son offre, l'entreprise est tenue de reconnaître les sites où seront implantés les 
systèmes de vidéoprotection (dômes, caméras) ayant pour objet le présent marché, et elle ne pourra 
prétendre à aucun supplément du fait de sa méconnaissance des lieux d’implantations. Une visite 
des lieux est à prévoir et se fera sur rendez-vous à prendre par téléphone auprès de monsieur le 
maire (06.86.68.80.07) ou de monsieur l’adjoint aux travaux (06.07.80.07.31) 
 
Connaissance des lieux :  
 

− L’entrepreneur devra se rendre compte sur place de l’état des lieux et des matériels 
présents, et des sujétions qu’il peut entrainer, des possibilités d’accès, et des travaux 
exécutés.  

− L’entrepreneur ne sera pas admis à fournir de réclamations sur ces points, et la rencontre de 
difficultés appréhendées dans l’offre ne modifiera pas ses obligations et n’atténuera pas ses 
responsabilités, qui demeurent entières dans l’exécution des travaux.  

9.3 - Procédures de recours  

Le tribunal territorialement compètent est : Tribunal Administratif de Lille : 
5, rue Geoffrey Saint Hilaire CS62039-59014 Lille Cedex. 
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